
Compte-Rendu de la Rencontre avec Me Catherine Seguin, préfète de la Loire,                    

Me Nadège Grataloup, directrice ARS Loire,                                                                                                                                                    

et  le Comité de Défense et Soutien du CHF : Mr Georges Mr RIOLO, Mr François MOLLON, 

Dr Olivier NICOLAS, président du CDSCHF                                                                                                                                                          

Collectif d’Usagers pour la Défense du Service Public Hospitalier du Forez : Mr Bernard 

GIRAUD, Mr Jean SAUVADE                                                                                                                                                                  

le 16 MARS 2021, salle Jean Moulin, la préfecture de la Loire. 

Début de la rencontre 16h25.  

Présentation rapide de nos 2 associations :  

Comité : territoire du Forez, côté Feurs présenté par les trois membres du CDSCHF,                                        

Collectif : territoire Montbrisonnais par les membres du Collectif. 

Mme la Préfète a demandé à préciser le nombre d’adhérents : F.Mollon a répondu sur le nombre 

d’adhérents s’engageant par une cotisation, et/ou des dons au Comité. De nombreux sympathisants 

reçoivent nos informations et suivent nos actions, ont répondu également présents à notre 

mobilisation lors de la crise sanitaire du Covid.                                                                                                                                                  

Point important, Me la Préfète prend note devant notre capacité à fédérer et sensibiliser la population.  

Cependant, nous avons rappelé également notre « force de mobilisation », de sensibilisation de la 

population. Nombreuses manifestations, courriers et CR réguliers de nos actions, réunions publiques, 

pétitions, rencontres Ministère de la Santé, ARS AURA et ARS Loire, Mr Gérard Larcher, président du 

Sénat, Me Bourguignon, Ministre de l’Autonomie, Députés, Sénateurs, élus locaux, direction CHF, 

actions d’aide et de soutien aux soignants et particulièrement ceux du CHF de Feurs pendant la 1ère 

vague de la Covid : confection de 1990 surblouses par des couturières bénévoles…    

Nous avons présenté les 3 points suivants :  

- La démocratie sanitaire participative et son absence au sein du conseil de surveillance 

- Le territoire du Forez et son identité à part entière  

- La sécurité sanitaire : le rôle essentiel du CHF et son équilibre entre les 2 sites à construire 

 

1) Démocratie sanitaire 

Nous avons insisté sur l’historique de la mobilisation de l’EHPAD de Montbrison et avons fait le constat 

de décisions non concertées avec la population et les intéressés sur un sujet de société crucial : la prise 

en charge de nos ainés.  

Nous avons contesté la composition du conseil de surveillance, avec notamment la présence d’un 

représentant d’usager, Mme Dessertine, adhérente de dernière minute à Vie Libre, afin de déposer sa 

candidature. Ce n’est pas contre la personne, ni contre la légalité de la procédure que nous posons la 

question mais plutôt de la légitimité de la représentativité. De quel engagement en direction du CHF, 

des usagers, cette personne a fait la preuve, quelle voix des usagers représente-t-elle ? Par ailleurs, 

elle a été Conseillère Municipale pendant deux mandats à Feurs, Mr Taite, maire de Feurs, étant Co-

Président du Conseil de Surveillance, Mr Mondésert, Me Darfeuille, également représentants au 

Conseil Municipal, représentant le Département et la Communauté de Communes, c’est cette 

unilatéralité que nous contestons. Ces fonctionnements font naître des sentiments d’injustices et des 

tensions qui nuisent aux fondements de la démocratie. C’est cela que nous voulons faire entendre. 



Le Conseil de Surveillance est le lieu de validation par un vote, des décisions prises en amont, dans les 

différentes instances. D’où l’importance d’une réelle représentativité des voix dans les instances.  

L’Hôpital Public est un bien commun : il est important de pouvoir voter en connaissance de cause 

l’organisation future des soins du système de soin hospitalier pour l’ensemble d’une population. 

Les candidatures déposées par nos deux associations sont restées sans réponse, notre engagement et 

nos mobilisations depuis l’origine du comité en 2015, celle du Collectif depuis 2004, le nombre des 

adhérents qui nous suivent, représentent cette légitimité. Nous aurions apprécié de connaître les 

raisons du refus de nos candidatures.                                                                                                                                                                                                              

Mme la Préfète nous a répondu « vous pouvez contester, et je l’entends mais cela a été fait en toute 

légalité et que si tel n’avait pas été le cas, notre rencontre aurait une toute autre tournure avec la 

présence de juristes à nos côtés ». Elle a souligné : la composition du conseil de surveillance ne 

nécessite pas de s’entourer de personnes nécessairement dans l’opposition de chaque décision. Au 

sein du Conseil de Surveillance, il est important de pouvoir travailler avec la même vision des choses 

pour avancer. Cependant elle a affirmé que Mr le député, Julien Borowczyk est un élu important, 

légitime de par sa représentativité.  

G.Riolo a interpellé Me Grataloup en soulignant que plusieurs autres régions se plaignent des CS, de 

leur composition et de leur fonctionnement . Il a précisé qu’il était de son domaine de faire remonter 

ces problèmes de fonctionnement. 

A ce titre, les décisions prises, validées en Conseil de Surveillance par le vote ne seront pas reprises. 

Cela a été validé en respectant le processus : Me la Préfète a fait référence au texte de loi. 

En termes de démocratie, Mme Grataloup nous a interpellés sur le compte rendu de notre précédente 

rencontre avec le département, le 13 novembre 2020. Elle n’a pas été satisfaite des propos qui lui ont 

été attribués.  Elle souhaite à l’avenir être informée au préalable avant diffusion des Comptes-Rendus. 

Elle précise qu’elle a bien été destinataire du CR au moment de sa diffusion mais fait remarquer que 

notre démarche de diffuser un compte rendu sans diffusion préalable aux participants ne lui semble 

pas relever des principes de la démocratie. A cela, Dr Olivier NICOLAS a répondu que nous ne sommes 

que deux associations constituées de bénévoles. Ces équipes ne sont fortes que de leurs convictions… 

un engagement bénévole uniquement. Cependant, nous y remédierons et nous lui demanderons à 

l’avenir, une éventuelle correction des propos tenus en réunion, retranscrits dans nos CR.                                                                                       

Mais il est à noter que l’ARS, garant de la démocratie sanitaire, doit répondre à la carence de cette 

démocratie par des moyens concrets. Nous notons que depuis notre rencontre avec Me Grataloup, le  

13 novembre 2020, suite à son intervention, le Dr Nicolas a intégré le CTS (Conseil Territorial de Santé). 

Après vérification, le CR de la rencontre avec Me Grataloup a été envoyé le samedi 24 novembre, sans 

lecture préalable. 

 

2) Le territoire du Forez 

Le collectif et le comité ont détaillé le territoire couvert par le CHF qui ne se limite pas aux « frontières » 

départementales. D’où nos rencontres récentes avec les députés des 2 circonscriptions du Rhône et 

du Puy de Dôme. Une population de plus de 200 000 habitants réside sur ce vaste territoire rural bordé 

par les montagnes des Monts du Lyonnais à l’Est et les Monts du Forez à l’Ouest.  

Un outil, une infrastructure essentielle et historique : le Centre Hospitalier du Forez avec ses 2 sites 

Feurs et Montbrison. Cette histoire est importante car elle définit une identité reconnue par la 

population, par les acteurs de santé. Elle assure une proximité, garantie de la qualité de l’offre de soins 



pour tous mais particulièrement pour les patients les plus isolés, les plus fragiles, les plus vulnérables. 

La dynamique de ce territoire est portée par la présence de ce Centre Hospitalier, aux plateaux 

techniques en souffrance mais à soutenir, à défendre et à développer dans l’avenir pour constituer 

une des réponses aux besoins de Santé de la population. Le CHF faisant partie du maillage sanitaire de 

ce territoire. 

A ce titre, le Dr Olivier NICOLAS s’est présenté également comme vice-président et fondateur de la 

CPTS (Communauté Professionnelle Territoriale de Santé) Forez Est, 1ere CPTS de la Loire à avoir validé 

les ACI (Accord Conventionnel Interprofessionnel) avec la CPAM et l’ARS. La dynamique de ce territoire 

est liée à la présence d’un CHF fort, interlocuteur privilégié. La CPTS construit un projet de santé avec 

l’hôpital public de son territoire, s’inscrit ainsi dans le maillage du réseau sanitaire et particulièrement 

dans le Réseau Ville-Hôpital et apporte les réponses aux besoins des usagers.                                                                 

Une CPTS se met en place à Montbrison. 

Le territoire du Forez, est un territoire à part entière. Il ne peut pas être « englobé » dans une sous-

identité de Loire Sud avec la métropole de St Etienne dans la vision du SROS. Nous avons évoqué la 

concurrence mortifère entre le CHUR et ses périphériques. Un CHUR lui-même très en difficulté face à 

la concurrence déloyale du privé, ne soutient pas ses hôpitaux de proximité pour répondre à son 

rayonnement d’actions. Le GHT (Groupement Hospitalier de Territoire) ne joue pas son rôle.  

A cela, Mme GRATALOUP a répondu « que les territoires ne se dessinent plus par une vision statique 

des bassins de vie mais par une vision dynamique des flux de population en fonction « des parts de 

marché ». En réponse, le Dr Olivier Nicolas a voulu préciser que le flux de population ne respecte pas 

les prévisions des décideurs (mais respecte bien les prévisions du comité données depuis plus de 5 

ans !!) : exemples donnés par la perte d’activité du CHF à la suite de la fermeture à Feurs, de la 

maternité, de la chirurgie, du Bloc Opératoire, de la chimiothérapie, de la maison de périnatalité, des 

lits de Soins Intensifs de Cardiologie. Les flux de patients ne se sont pas tournés vers le site de 

Montbrison, hôpital de leur territoire. Nous avons précisé que « cette vision » dynamique des flux des 

patients ne mets pas en évidence un point très inquiétant : le non soins ou refus de soins. En effet, de 

plus en plus de patients, isolés, ne veulent plus se déplacer au-delà du territoire de Feurs (l’exemple 

des territoires reculés de Montbrison doit se retrouver également). Ces patients ne rentreront pas 

dans les critères d’évaluation des flux patients par l’ARS car ils ne feront pas d’entrée dans une des 

structures hospitalières proches ou lointaines. Mais à trop prendre de retard dans la prise en charge 

du patient, nous aggravons sa situation clinique et le coût santé ne sera plus le même. Exemple d’un 

patient : nécessité de faire un examen diagnostic, refusé par le patient malgré lui, d’où la prise en 

charge d’une complication qui aurait dû être anticipée par cet examen.                                                                                                                           

Importance de la prévention primaire, secondaire et tertiaire. Economie pour le système de santé ?  

Le Comité a évoqué l’étude demandée par l’AMRF (Association des Maires Ruraux de France) qui 

montre déjà la différence d’espérance de vie entre le milieu rural et le milieu urbain, par manque 

d’accès aux soins. 

 

3) Sécurité sanitaire 

Ce thème a été abordé face à l’inquiétude devant une annonce de fermeture du service d’accueil des 

urgences de Feurs en nuit profonde :  minuit-6h. La sécurité est d’assurer une présence médicale pour 

le SMUR et pour le SAU (Service d’Accueil et de Traitement des Urgences) pour les services du site de 

Feurs, mais également d’assurer une présence médicale sur l’Hôpital pour un patient qui se présente 

au SAU.  



D’où le besoin et la présence essentielle de deux plateaux techniques sur les 2 sites Feurs et 

Montbrison, plateaux techniques gradués, comme l’est (ou devrait l’être) également la graduation de 

prise en charge au sein des structures du GHT. Cependant, il existe des socles essentiels pour garantir 

une offre de soins efficiente et sécuritaire de proximité. (SAU - SMUR : 24h/24 7J/7, services de 

médecine, SSR, de radiologie, laboratoire… Rappelons le délai légal de 30mn pour accéder à un service 

d’urgences. 

A ce sujet, nous n’avons pas eu de retour de la part de la préfète ou de la directrice de l’ARS.  

 

4) Evocation du dossier Ehpad 

Mr Bernard Giraud a évoqué le désaccord du Collectif sur le vote du 16 décembre sur le repreneur de 

l’Ehpad, cédant la gestion de l’établissement à un repreneur privé. Il s’est exprimé sur l’aspect 

dommageable pour le CHF de l’impossibilité de garder l'Ehpad dans le secteur public. Me Grataloup a 

répondu que les rencontres antérieures avaient permis à chacun d’exprimer ses arguments et sa 

position et qu’elle ne souhaite pas revenir sur ces discussions. Pour elle, les rencontres précédentes 

ont permis de nous répondre et elle n’a rien à ajouter.  

La rencontre s’est terminée avec une ouverture vers d’autres rencontres possibles proposées par Mme 

la Préfète.                                                                                                                                                                                     

Nous remercions Me la Préfète et Me Grataloup de nous avoir reçus et écoutés. 

Nous souhaiterions à l'avenir que ces entrevues puissent être de véritables réunions de travail pour 
participer à l'élaboration des projets et des décisions avant qu'elles ne soient présentées au CS , ceci 
dans un esprit apaisé et constructif pour le meilleur avenir du CHF et de la population.  

Nous souhaitons apporter des éléments constructifs, fondés sur des éléments objectifs de la réalité 

du terrain, ayant pour finalité la pérennité du CHF pour répondre aux besoins de la population. 

L’accès égalitaire à des soins de qualité pour l’ensemble de la population de notre territoire nous 

semble un enjeu de haute importance.  

Fin de la rencontre 17h20. 


